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			1 
Le dédoublement des tribunaux bruxellois par la loi du 19 juillet 2012


			Benoît Dejemeppe,


			Conseiller à la Cour de cassation


			Maître de conférences aux Facultés universitaires Saint-Louis


			1. Un État fédéral est comme un puzzle dont chaque pièce doit s’intégrer dans l’ensemble et contribuer à en construire l’image globale. La Belgique, qui continue de faire le choix de réserver à l’État fédéral les compétences en matière de justice, est confrontée de plus en plus souvent à l’effet de retour des querelles communautaires que ce choix ne peut éviter. 


			On en veut pour illustration la question lancinante de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles combinée à celle de l’emploi des langues en justice. Comme d’autres questions dans des domaines étrangers à l’exercice du pouvoir judiciaire, celle-ci cristallise les passions et fait resurgir l’inconscient collectif de deux communautés qui s’affrontent sur un terrain particulièrement symbolique : celui du statut respectif, affectif et politique, de deux langues. Des opinions préconçues persistent, des attitudes parfois méprisantes et des complexes de toute nature conduisent souvent à l’aveuglement et à l’excès des revendications.


			Section 1. Mise en perspective de la réforme


			§1.	La Belgique n’est pas le seul pays multilingue


			2. Commençons par nous souvenir que l’histoire enseigne que, lorsque le statut inégalitaire des langues fait naître un sentiment d’obstruction d’une communauté sur l’autre, la réaction de celle qui cherche protection par la loi peut se radicaliser par la création d’un territoire linguistique homogène garanti par une frontière. Celle-ci, à son tour, sera tracée avec son cortège de tensions, surtout dans les zones tampons. Ceux qui parlent la langue considérée comme faible et qui habitent dans le territoire de la langue plus forte s’assimileront en général sans difficultés. En Belgique, ce fut le cas pour des dizaines de milliers de Flamands venus chercher du travail sur l’axe Sambre et Meuse au début de l’ère industrielle. L’inverse est plus problématique et l’on réclame alors des droits pour protéger la langue qui n’est pas celle de la région. Les stratégies de pacification peuvent prendre des formes variées, telles les facilités collectives ou individuelles, temporaires ou à durée indéterminée.


			3. Globalement, on distingue deux sortes de pays multilingues. Ceux où plusieurs langues sont parlées sur l’ensemble du territoire sans démarcation géographique, comme le Grand-Duché de Luxembourg. Et ceux où la pluralité trouve son origine dans la juxtaposition de territoires plus ou moins unilingues, comme la Suisse. En Belgique, avant l’établissement d’une frontière administrative en 1932, on connaissait un système intermédiaire : une Wallonie francophone et une Flandre où on parlait le néerlandais, avec ses multiples variantes locales, et le français, du moins la classe instruite. Le basculement progressif peut être relié à trois facteurs majeurs : le développement de l’instruction qui réhabilita le langage du peuple, la représentation électorale culminant dans le suffrage universel direct au 20e siècle et le développement économique de la Flandre avec l’affaiblissement concomitant de la Wallonie.


			§2.	Les principes de territorialité et de personnalité, et l’arrondissement judiciaire de Bruxelles


			4. On distingue également deux manières de penser le règlement de ce type de situation : le principe de personnalité et celui de territorialité. Au nom du premier, l’autorité s’adresse au citoyen dans la langue qu’il choisit. Ainsi, le gouvernement canadien s’adresse aux habitants anglophones du Québec en anglais et aux francophones de l’Ontario en français. Par opposition, le principe de territorialité suppose que tout citoyen est soumis à la langue de la région où il habite. Dans la Belgique d’avant 1932, on appliquait le principe de personnalité : à l’égard de l’administration, les Flamands pouvaient employer le français ; rien n’interdisait aux Wallons d’employer le néerlandais, même si cette possibilité n’était que théorique. 


			5. Tout changera avec les lois linguistiques en matière administrative et de justice dans les années 1932-1935. Inspirée par des revendications identitaires qui n’étaient pas étrangères à un réel besoin de justice, la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire1 fait franchir un pas décisif dans l’application du principe de territorialité : désormais, la justice doit elle aussi être rendue dans la langue de la région. 


			6. Remédier aux abus dont étaient victimes les justiciables néerlandophones par une mesure radicale (faire en sorte que le français n’ait plus droit de cité en Flandre), tel était l’objectif du législateur en 1935. En établissant le principe de l’exclusivité de la langue de la région en Flandre et en Wallonie, la loi du 15 juin 1935 établit une stricte règle de non-concurrence en présumant que le justiciable qui s’adresse à la justice ou est appelé devant elle s’exprime dans cette langue. 


			7. A Bruxelles, la situation est plus complexe et demeure source d’un nombreux contentieux. Devant les tribunaux, le principe de personnalité est mitigé par celui de territorialité. Les difficultés tiennent pour l’essentiel au fait que l’arrondissement judiciaire est composé des dix-neuf communes bilingues de la Région de Bruxelles-Capitale et des trente-cinq communes unilingues flamandes, dont six à facilités, dans l’ensemble desquelles résident cependant des dizaines de milliers de francophones et de citoyens parlant bien d’autres langues (Hal-Vilvorde). L’arrondissement judiciaire chevauche donc à la fois deux régions linguistiques (taalgebieden) et deux régions (gewesten), où les principes de territorialité et de personnalité s’interpénètrent. Depuis des années, la situation est insatisfaisante, mais cette insatisfaction est attribuée à des causes à géométrie variable, parfois identifiées à l’appui de préoccupations dont le lien avec le besoin d’une justice moderne n’est pas évident.


			§3.	Le chemin de la scission


			8. Avancée de plus en plus fermement depuis les années 902, l’idée de scission a été concrétisée par diverses propositions de loi, dont celles déposées ou inspirées par le sénateur Hugo Vandenberghe3. Rappelons-en brièvement les motifs et l’architecture globale. Elle partait du constat que les règles linguistiques posaient notamment les problèmes suivants : les difficultés pour remplir les cadres par manque de magistrats bilingues, l’augmentation de l’arriéré judiciaire, le recours à des juges de complément francophones pour contourner la législation linguistique, l’inefficacité du fonctionnement interne des tribunaux et des parquets, le préjudice ainsi causé aux justiciables néerlandophones et la détérioration de l’image des services judiciaires4.


			A l’instar de la scission du barreau5, cette proposition prévoyait une scission asymétrique du tribunal6 : l’un, néerlandophone, compétent pour l’ensemble de l’arrondissement judiciaire, l’autre, francophone, dont le territoire était limité aux dix-neuf communes de l’agglomération bruxelloise. D’autre part, le parquet se voyait découpé en deux entités distinctes (scission verticale), avec d’un côté, un parquet néerlandophone pour le territoire de Hal-Vilvorde, de l’autre, un parquet bilingue pour les dix-neuf communes7. Bien que présentant des différences notables avec cette configuration, la réforme approuvée par la loi du 19 juillet 2012 constitue une variante de cette proposition de loi.


			Comme on l’a rappelé lors des discussions précédant l’adoption de la loi, d’autres tentatives, en 2005 et 2007, pour obtenir un accord aboutirent également à des échecs8. En septembre 2009, une note d’orientation est déposée par le ministre de la Justice sous le titre « Le paysage judiciaire – Vers une nouvelle architecture de la Justice ». Elle formait la base de l’accord « Atomium », intervenu à la fin de cette année. La modernisation de l’appareil judiciaire préconisée, dont la fusion de plusieurs arrondissements judiciaires, n’abordait toutefois pas l’épineux problème BHV.


			9. La loi du 19 juillet 2012 trouve son origine directe dans l’accord institutionnel pour la sixième réforme de l’État d’octobre 2011, portant au premier chef sur la scission de l’arrondissement électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde, et dont est issue la proposition de loi portant réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et la proposition d’insertion d’un article 157bis dans la Constitution. 


			Selon les développements liminaires, la proposition de loi du 4 avril 20129 a pour objet de traduire « fidèlement » cet accord qui prévoit : 


			–	le dédoublement du siège sur l’ensemble des 54 communes qui composent actuellement l’arrondissement de Bruxelles ;


			–	la scission du parquet de Bruxelles en deux parquets dont l’un est compétent sur l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale et l’autre sur celui de Hal-Vilvorde ;


			–	l’adaptation de certaines règles de la loi concernant l’emploi des langues en matière judiciaire.


			10. Comportant 72 articles, la loi est complexe, sophistiquée même, et pose divers problèmes juridiques, mais plus encore des difficultés opérationnelles. Limité au dédoublement du siège du tribunal, l’exposé qui suit sera davantage consacré à en tracer l’épure qu’à s’interroger sur l’intendance qu’elle requiert. Mais, pour la mettre en perspective, un détour par le statut constitutionnel de la réforme s’impose au préalable.


			Section 2. L’article 157bis de la Constitution


			§1.	Le statut particulier des « éléments essentiels » de la réforme et de sa mise en vigueur


			11. L’article 157bis de la Constitution est un élément clé de la réforme. Cette disposition s’énonce comme suit :


			Les éléments essentiels de la réforme qui concernent l’emploi des langues en matière judiciaire au sein de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, ainsi que les aspects y afférents relatifs au parquet, au siège et au ressort, ne pourront être modifiés que par une loi adoptée à la majorité prévue à l’article 4, dernier alinéa.


			Disposition transitoire


			La loi fixe la date d’entrée en vigueur de cet article. Cette date correspond à la date d’entrée en vigueur de la loi du 19 juillet 2012 portant réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.


			12. Ce texte mérite d’être analysé sous deux aspects par ailleurs liés entre eux, même si le premier touche davantage au fond et le second à la forme.


			13. Au fond, cet article protège de manière tout à fait particulière la loi du 19 juillet 2012 puisqu’il dispose que ses « éléments essentiels » ne peuvent être modifiés que par une « loi spéciale »10.


			Comme l’a relevé le Conseil d’État dans l’avis qu’il a rendu le 3 mai 2012 relativement à la proposition de loi devenue la loi du 19 juillet 2012, le Constituant a, ce faisant, constaté que la réforme de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles « touche au cœur des grands équilibres qui œuvrent à la paix communautaire »11. 


			Même si cette technique peut surprendre, elle avait déjà été utilisée par le Constituant le 25 février 2005 dans l’article 129, § 2, qui enchâsse ainsi toute modification du régime de l’emploi des langues applicable aux communes ou groupes de communes contigus à une autre région linguistique. Plus récemment, le paragraphe 4 de l’article 63 de la Constitution, relatif à la détermination des circonscriptions électorales pour les élections législatives à la Chambre, a été complété de la même façon de sorte que dorénavant toute modification aux règles législatives fixant les modalités spéciales applicables dans l’ancienne province de Brabant ne pourront l’être que moyennant l’adoption d’une loi spéciale et ce, aux fins de garantir « les intérêts légitimes des néerlandophones et des francophones dans l’ancienne province de Brabant »12. 


			14. L’article 184 de la Constitution prévoit que c’est à la loi qu’il appartient de fixer les « éléments essentiels » du statut des membres du personnel de police intégré, structuré à deux niveaux. Le Constituant, ce faisant, a donc amputé le Roi d’une de ses attributions « naturelles ».


			Les éléments essentiels de la loi qui bénéficieront de cette protection particulière figurent dans les développements de la proposition de loi13. Cette fois, la technique choisie par le législateur et entérinée, implicitement du moins, par le Constituant n’est pas seulement surprenante, elle est aussi critiquable. Le Conseil d’État avait demandé, dans un souci de sécurité juridique, de scinder la loi en deux parties, « la première regroupant toutes les dispositions concernant les « éléments essentiels » et la seconde toutes les autres dispositions »14.


			Il n’a pas été suivi. Selon M. Verherstraeten, secrétaire d’État aux Réformes institutionnelles, « il n’est pas possible de déterminer a priori si toute modification ultérieure des dispositions légales qui traduisent légalement les éléments essentiels doit être considérée comme un élément essentiel de la réforme. Une modification ultérieure d’une autre disposition de loi étroitement liée à ces éléments ne signifie pas davantage que celle-ci pourrait être modifiée par une loi ordinaire, si elle remet en cause des éléments essentiels relatifs à l’emploi des langues en matière judiciaire dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles ou l’un des aspects y afférents concernant le parquet, le siège et le ressort. C’est en fonction de l’objet et de la portée d’une modification ultérieure qu’il faudra déterminer si cette modification doit ou non faire l’objet d’une loi à adopter à la majorité spéciale. »15. 


			15. L’explication est sibylline et peu convaincante. Elle laisse la voie ouverte à de nombreux conflits d’interprétation dont la Cour constitutionnelle pourrait, le cas échéant, se retrouver, sans doute contre la volonté du Constituant, être l’arbitre. S’il est vrai, en effet, que l’article 157bis ne figure pas encore à ce jour dans les normes constitutionnelles de référence soumises au contrôle de la Cour, on peut redouter des recours introduits contre une loi ordinaire au motif qu’en s’étant emparée d’éléments essentiels, elle violerait une règle du Titre II de la Constitution (principe d’égalité et de non-discrimination, liberté d’emploi des langues, principe de la légalité en matière pénale) lue en combinaison avec l’article 157bis. Outre ces hypothèses, la Cour pourrait aussi adopter par analogie pour l’emploi des langues en matière judiciaire, le raisonnement qu’elle a tenu dans son arrêt n° 18/90 pour l’emploi des langues en matière administrative, dans lequel elle a considéré que la condition de majorité spéciale figurant à l’article 129, § 2, de la Constitution (à l’époque 59bis, § 4) fait partie intégrante du système de détermination des compétences, ce qui lui permit dès lors de se déclarer compétente pour assurer le respect de cette répartition16.


			16. Il convient de rappeler, par ailleurs, ce que le Conseil d’État ne manqua pas de faire17, que, malgré le lien étroit entre l’article 157bis et cet aspect de la loi du 19 juillet 2012, la disposition constitutionnelle n’a pas pour effet de conférer un caractère constitutionnel à la loi, et qu’elle ne contient pas elle-même les éléments essentiels de la réforme judiciaire en question. L’article 157bis protège seulement les modifications ultérieures de ces éléments essentiels une fois qu’ils auront été définis une première fois par une loi ordinaire. C’est chose faite, dira-t-on, sauf à souligner un second aspect de l’article 157bis, celui de son entrée en vigueur. Même si ce dernier apparaît plus formel, il mérite cependant de ne pas être omis.


			17. On voudrait attirer l’attention sur la disposition transitoire qui soumet l’entrée en vigueur de la règle constitutionnelle à celle de l’entrée en vigueur de la loi ordinaire qui porte la réforme judiciaire soumise à la garantie constitutionnelle particulière. Une fois encore, la technique n’est pas nouvelle. Ainsi, l’article 35 de la Constitution, qui attribue aux régions et aux communautés la compétence de régler les matières résiduelles, dispose, à titre transitoire, que c’est la loi spéciale qui déterminera quelles seront ces matières qui fixera aussi la date d’entrée en vigueur de l’article 35. Adoptée lors de la réforme constitutionnelle de 1993, cette disposition n’est toujours pas entrée en vigueur à défaut d’une loi spéciale quasi introuvable qui puisse énumérer les compétences résiduelles en cause. A ce jour donc, c’est toujours l’État fédéral à qui revient l’exercice des compétences résiduelles, ce que la Cour constitutionnelle a rappelé à plusieurs reprises18. 


			18. Si l’hypothèse n’est pas la même en l’espèce, la loi ordinaire du 19 juillet 2012 ayant bien été adoptée, il n’en reste pas moins qu’elle n’est pas encore entrée en vigueur. L’article 61 dispose, en effet, qu’à l’exception de ses articles 57 à 60, elle entre en vigueur « dès que chacun des nouveaux cadres et chacun des cadres linguistiques fixés conformément aux articles 57 à 60, sont remplis à 90% ». On reviendra plus loin sur les atermoiements qui pourraient découler de l’adaptation des cadres actuels aux exigences de la nouvelle loi qui pourraient porter avec eux un retard dans l’effectivité de la garantie constitutionnelle.


			19. Sur un point particulier, le législateur a suivi l’avis du Conseil d’État qui estimait qu’une simple référence à une circonstance de fait ne permettait pas de déterminer la date d’entrée en vigueur de la loi proposée d’une manière suffisamment claire et certaine. Il ajoutait que si les chambres législatives entendaient conserver ce mode d’entrée en vigueur, elles devaient prévoir l’obligation de publier la survenance de cette circonstance de fait dans un avis au Moniteur belge et subordonner l’entrée en vigueur de la loi proposée à cette publication. Ce que l’article 61 de la loi fait en son alinéa 2.


			§2.	L’identification des « éléments essentiels »


			20. Tels qu’ils sont définis dans les développements de la proposition de loi19, les éléments essentiels sont 


			1° les règles relatives au changement de langue ou au renvoi vers une juridiction de l’autre rôle linguistique sur demande unilatérale ou de commun accord, selon les modalités prévues par la loi, à savoir :


			–	les possibilités de demande de changement de langue prévues actuellement par la loi dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles seront maintenues mais le cas échéant transformées en demandes de renvoi compte tenu du dédoublement des juridictions ;


			–	en matière civile, en ce qui concerne les défendeurs domiciliés dans les six communes périphériques ou dans les dix-neuf communes de la Région de Bruxelles-Capitale, le pouvoir d’appréciation du juge dans le cadre d’une demande de changement de langue/de renvoi devant toutes les juridictions sera limité aux deux motifs suivants: lorsque le changement de langue est contraire à la langue de la majorité des pièces pertinentes du dossier ou à la langue de la relation de travail. Pour les autorités administratives, la situation reste inchangée et elles restent soumises, si elles introduisent une demande de changement de langue ou de renvoi, au pouvoir d’appréciation du magistrat fondé sur la connaissance de la langue ;


			–	devant les juridictions néerlandophones ou francophones de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, les parties peuvent demander de commun accord le changement de langue ou le renvoi. Le juge fait droit d’office à cette demande par une décision prononcée sans délai.


			2° les règles relatives à la comparution volontaire devant la juridiction de la langue de leur choix, à savoir que lorsque les parties sont domiciliées dans une des 54 communes de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et qu’elles parviennent, après la naissance du litige, à un accord au sujet de la langue de la procédure, elles peuvent comparaître de manière volontaire ou introduire une requête conjointe devant les tribunaux néerlandophones ou francophones de leur choix en application de l’article 706 du Code judiciaire, dans les conditions prévues par la loi.


			3° le détachement de magistrats francophones bilingues fonctionnels du parquet de Bruxelles vers celui de Hal-Vilvorde pour le traitement par priorité des affaires francophones, dans les conditions prévues par la loi, à savoir qu’ils prendront par priorité ces affaires en charge dès le choix de la langue française par le suspect et qu’ils sont sous l’autorité du procureur du Roi de Hal-Vilvorde en ce qui concerne l’application des directives de politique criminelle mais sous l’autorité hiérarchique du procureur du Roi de Bruxelles.


			4° le recours direct et de pleine juridiction en cas de violation de ces droits et garanties procédurales, dans les conditions prévues par la loi, à savoir que la loi prévoira que les tribunaux d’arrondissement francophone et néerlandophone réunis connaissent de ce recours et selon une procédure comme en référé, qu’en cas de parité, la voix du président est prépondérante, que la présidence de cette juridiction est assurée alternativement par un magistrat francophone et un magistrat néerlandophone.


			5° le maintien du ressort territorial des juridictions de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, arrondissement qui comprend 54 communes, tel qu’actuellement prévu par la loi.


			6° le maintien du ressort territorial des deux parquets de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles tel que prévu par la loi, à savoir que le parquet est scindé en un parquet de Bruxelles compétent sur le territoire des dix-neuf communes de la Région de Bruxelles-Capitale et un parquet de Hal-Vilvorde compétent sur le territoire de Hal-Vilvorde.


			7° la mise sur pied du comité de coordination et les règles en vue d’assurer la concertation entre le parquet de Bruxelles et le parquet de Hal-Vilvorde, dans les conditions prévues par la loi.


			21. On relève dans l’avis du Conseil d’État que « selon les déclarations des délégués [du gouvernement], la fixation des cadres ne constitue pas un de ces ‘éléments essentiels’ de la réforme qui ne peuvent être modifiés par la suite que par une loi spéciale, ce qui peut se comprendre eu égard au caractère évolutif des besoins en magistrats et en personnel d’appui »20.


			22. Dans le même avis, le Conseil d’État s’est montré peu disert quant à la compatibilité de ces éléments avec la Constitution et les traités internationaux. S’il conclut à la constitutionnalité de la proposition à cet égard, c’est en s’appuyant tout à la fois sur un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme21, d’abord, et sur trois arrêts de la Cour constitutionnelle22, ensuite, dans lesquels les deux juridictions admettent une certaine limitation des droits fondamentaux ou une certaine différence de traitement entre des catégories de personnes dans la mesure où il s’agit de sauvegarder un intérêt supérieur qui peut, en l’occurrence, concerner un équilibre qui repose sur un large consensus entre les communautés23. 


			23. La lecture qu’il donne des trois arrêts de la Cour constitutionnelle, pour être correcte, n’est peut-être pas complète, la Cour ajoutant toujours que les mesures ne doivent pas être disproportionnées à l’objectif général, ce qui serait le cas si « une telle sauvegarde était recherchée au prix d’une méconnaissance de principes fondamentaux de l’ordre juridique belge »24. Dans un arrêt ultérieur, la Cour a précisé que « les conditions de cet équilibre ne sont pas immuables », ajoutant toutefois, qu’elle « substituerait son appréciation à celle du législateur si elle décidait qu’il doit être mis fin, dès à présent, à une situation qui a jusqu’ici emporté l’adhésion du législateur, alors qu’elle n’a pas la maîtrise de l’ensemble des problèmes auxquels il doit faire face pour maintenir la paix communautaire »25.


			Section 3. Les principales caractéristiques des tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles après la loi du 19 juillet 2012


			§1.	Scission et dédoublement


			24. Le principe est simple : la loi scinde le parquet et l’auditorat26, et dédouble le siège, mais les enfants ne sont pas tout à fait homozygotes.


			Composé de deux arrondissements administratifs, celui de Hal-Vilvorde et celui de Bruxelles-Capitale, l’arrondissement judiciaire de Bruxelles subsiste intégralement. 


			Le parquet de Bruxelles est scindé sur cette base territoriale en un parquet de Hal-Vilvorde et un parquet pour le territoire des dix-neuf communes de la Région de Bruxelles-Capitale. 


			Le siège de l’arrondissement judiciaire n’est pas scindé sur cette base territoriale mais dédoublé sur la base de la langue, de sorte qu’il y aura des tribunaux francophones et des tribunaux néerlandophones pour l’ensemble de l’arrondissement judiciaire. Il y a lieu de préciser que le sort des justices de paix demeure inchangé, sous réserve de quelques modifications quant à leur contrôle.


			Le parquet et le siège sont donc divisés en deux d’une manière asymétrique : le parquet est scindé sur une base territoriale, le siège est dédoublé sur une base linguistique.


			25. Le tribunal de première instance devient le tribunal de première instance francophone ou néerlandophone (art. 73, C. jud.). Il en va de même les tribunaux du travail, de commerce et d’arrondissement. Dans l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale, il y a également un tribunal de police francophone et un tribunal de police néerlandophone (art. 60bis, C. jud.). 


			26. Sous réserve du tribunal d’arrondissement (voy. le § 2), la compétence de ces juridictions n’est pas modifiée : chacune d’elles connaît des affaires que le Code judiciaire lui attribue pour autant qu’elles soient introduites dans la langue adéquate.


			§2.	L’incidence des questions linguistiques dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et la nouvelle compétence du tribunal d’arrondissement


			1.	Un tribunal d’un nouveau genre statue sur un droit subjectif


			27. Tel qu’il a été conçu par le Code judiciaire de 1967, le tribunal d’arrondissement n’est pas, à proprement parler, un tribunal : il ne dispose d’aucun juge, d’aucune magistrature qui lui soit associée et d’aucun service qui lui soit propre. Selon le mot du professeur Cambier, c’est « un conglomérat qui, organiquement parlant, n’a de tribunal que le nom »27. Formé des présidents des tribunaux de première instance, de commerce et du travail, il se réunit à Bruxelles deux fois par mois sous la présidence tournante – pour la durée d’une année judiciaire chaque fois – de l’un d’entre eux.


			28. Dans sa version actuelle, le tribunal d’arrondissement ne statue ni sur demande, ni sur recours d’une partie. La question qu’il a à résoudre lui est déférée par une décision du juge dont la compétence est contestable ou contestée (art. 639 et 640, C. jud.). Il ne tranche aucun conflit portant sur des droits subjectifs : il ne s’agit que d’assigner à la demande introduite en justice le juge compétent pour en connaître. Ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours, si ce n’est celui du procureur général près la cour d’appel devant la Cour de cassation (art. 642, C. jud.).


			29. En application de l’article 9 de la loi du 19 juillet 2012, qui insère un article 75bis dans le Code judiciaire, une nouvelle compétence est attribuée à ce tribunal qui, dans le paysage judiciaire, devient une juridiction sui generis. Y siégeront ensemble les six présidents des tribunaux de première instance, de commerce et du travail. A l’occasion de certaines décisions en matière de changement de langue, il pourra être saisi d’un recours, devenant ainsi le juge d’appel de la partie qui n’a pas eu gain de cause devant un juge dont la compétence originaire n’est pas mise en doute. Lorsque le tribunal d’arrondissement francophone et le tribunal d’arrondissement néerlandophone siègent en assemblée réunie, la présidence est assumée alternativement par affaire par un magistrat francophone et par un magistrat néerlandophone en fonction de l’inscription au rôle. En cas de parité, la voix du président est prépondérante. 


			2.	Quelques innovations de la loi en matière linguistique28


			30. Les actions judiciaires fondées sur un élément de rattachement situé extra muros sur l’une des trente-cinq communes de Hal-Vilvorde (domicile du défendeur, siège de la société, etc.) doivent toujours être intentées en néerlandais : les procédures par voie de citation doivent être portées devant le tribunal néerlandophone. Mais un assouplissement est apporté par l’article 7ter de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire. Elle instaure un principe de consensualisme en matière judiciaire : si les parties en dispute s’accordent pour aller devant le tribunal qui juge dans la langue de leur commune préférence, elles comparaîtront volontairement devant le tribunal de leur choix. Quels que soient les motifs qui les animent, elles ne sont pas obligées de se justifier à ce sujet. Ce choix ne doit pas faire l’objet de contrôles suspicieux. Ainsi, deux habitants de Hal-Vilvorde pourront comparaître directement et volontairement devant le tribunal francophone (même s’ils ne sont pas francophones). Une telle décision de comparution volontaire n’est toutefois possible qu’après l’apparition du litige (ce qui implique, par exemple, qu’elle ne saurait valablement figurer dans des conditions générales de vente). 


			31. La demande conjointe de changement de langue est facilitée lors de la procédure par citation (article 7, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 juin 1935) : il suffira d’en faire la demande au greffe et les parties ne doivent plus personnellement comparaître. Le juge doit statuer dans les quinze jours et il ne peut que vérifier s’il y a effectivement un accord. 


			32. Enfin, lorsque le défendeur est un habitant d’une commune de la Région de Bruxelles-Capitale (soit intra muros) ou d’une des six communes à facilités, il pourra obtenir plus aisément le changement de langue : la marge d’appréciation du juge sera limitée puisqu’il ne pourra plus refuser la demande que si elle apparaît contraire à l’examen des pièces du dossier ou à la langue de la relation de travail (article 4, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 juin 1935).


			3.	Les tribunaux d’arrondissement francophone et néerlandophone réunis


			33. Dans un nouveau chapitre IIter, intitulé « Des voies de recours propres aux demandes formulées devant les juridictions de l’arrondissement de Bruxelles », l’article 23quater, alinéa 1er, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire prévoit que les tribunaux d’arrondissement francophone et néerlandophone sont seuls compétents pour connaître conjointement, au contentieux de pleine juridiction et selon une procédure comme en référé, des recours formés par les parties en cas de violation, par les juridictions civiles ou les tribunaux de police de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, des articles 3 à 7, 7bis, 7ter, 15 et 23 de ladite loi. L’article 23quater précise ensuite les modalités de procédure. 


			A. Les décisions susceptibles de recours


			34. Au civil, les décisions susceptibles d’être visées par le recours sont celles de toutes les juridictions de l’arrondissement judiciaire siégeant en première instance29. 


			35. Au pénal, il y a lieu de rappeler d’abord les règles inchangées figurant à l’article 16 de la loi du 15 juin 1935. On reviendra plus loin sur le problème posé par cette disposition dans le cadre de la nouvelle architecture judiciaire. Aujourd’hui, quels que soient son domicile ou sa pratique de la langue de la procédure - le justiciable d’une juridiction de police ou correctionnelle (siégeant en première instance) ayant son siège à Bruxelles peut à tous les stades de la procédure (information, instruction et audience devant la juridiction de jugement), demander le changement de la langue et la procédure sera alors poursuivie dans l’autre langue, du moins s’il comprend cette langue (art. 16, § 2). Ce droit d’obtenir le changement de langue n’est pas subordonné à la condition que le prévenu ne connaisse que la langue dont il demande l’usage ou qu’il s’exprime plus facilement en cette dernière langue. 


			36. Les décisions rendues par les tribunaux pénaux ou les juges d’instruction intra muros ne sont pas concernées par cette nouvelle procédure. Seules celles des tribunaux de police de Hal-Vilvorde sont susceptibles de faire l’objet de ce recours. Exemple : un prévenu poursuivi devant le juge de police de Vilvorde peut demander le renvoi devant le tribunal de police francophone de Bruxelles ; en cas de refus, il peut faire appel devant les tribunaux d’arrondissement réunis.


			B. La procédure


			37. La procédure est fixée par l’article 23quater, alinéas 2 et suivants, de la loi du 15 juin 1935.


			A peine d’irrecevabilité, dans les quinze jours de la réception de la décision ayant statué sur la demande de changement de langue, le recours, qui doit être motivé, est introduit par recommandé et télécopie au tribunal d’arrondissement. Une copie du recours est envoyée au tribunal initialement saisi et aux parties dans le même délai par courrier ou par télécopie. La partie qui introduit le recours indique expressément l’adresse et le numéro de télécopie où la décision peut lui être notifiée. 


			Eu égard à l’urgence, cette procédure a lieu « comme en référé », ce qui paraît renvoyer à l’application, mutatis mutandis, des articles 1035 à 1038 et 1040 et 1041 du Code judiciaire30. 


			La loi précise enfin qu’en matière pénale, l’introduction du recours suspend l’action publique jusqu’à la notification de la décision du tribunal d’arrondissement. 


			C. Les voies de recours 


			38. L’article 23quater, alinéa 5, énonce qu’il n’y a pas de recours d’opposition ni d’appel contre la décision du tribunal d’arrondissement. Mais il reste le recours extraordinaire en cassation.


			39. En matière civile, cette décision peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation immédiat en application de l’article 1077 du Code judiciaire dès lors qu’elle constitue une décision par laquelle le juge épuise sa juridiction sur un point litigieux. 


			40. Un tel recours immédiat n’est toutefois pas autorisé en matière pénale. En effet, le jugement n’est qu’une étape de la procédure et n’épuise pas la juridiction du juge sur tout ce qui fait l’objet de l’action publique de sorte que, conformément à l’article 416, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle, le pourvoi contre ce type de décision n’est ouvert qu’après la décision définitive. L’article 416, alinéa 2, qui énumère les seuls cas, étrangers à l’espèce, dans lesquels la loi autorise un pourvoi immédiat contre un arrêt préparatoire et d’instruction, ne permet pas au prévenu qui conteste la décision sur la langue de la procédure, de la déférer immédiatement au contrôle de la Cour de la cassation.


			D. Observations


			41. L’intervention du ministère public retient ici d’abord l’attention. L’actuel article 150 du Code judiciaire31 attribue au procureur du Roi les fonctions du ministère public près le tribunal d’arrondissement, où il exerce un rôle central par voie d’avis. 


			L’article 15 de la loi du 19 juillet 2012 complète cette disposition. Le nouvel article 150 du Code judiciaire, ainsi modifié, prévoit que le procureur du Roi de Hal-Vilvorde exerce ses fonctions près le tribunal d’arrondissement néerlandophone (art. 150, § 2, 1°) et celui de Bruxelles près les tribunaux d’arrondissement (art. 150, § 2, 2°). Faut-il en déduire que le procureur du Roi de Bruxelles exerce également ses fonctions près les tribunaux d’arrondissement francophone et néerlandophone connaissant conjointement des recours contre des décisions relatives à l’emploi des langues ? Il semble que cette participation aux deux tribunaux ne concerne que les conflits de compétence au sens strict, le procureur du Roi de Bruxelles étant compétent pour aviser dans les litiges qui leur sont déférés, quelle que soit la langue, par une juridiction qui a son siège dans l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale et qui peut renvoyer la cause, selon la langue de la procédure, devant le tribunal d’arrondissement francophone ou néerlandophone. Or ici, il s’agit d’une juridiction bilingue.


			Si l’on considère que la loi devrait être précisée, comment envisager l’exercice de sa fonction par le parquet près des deux tribunaux d’arrondissement réunis ? Admettra-t-on que les deux procureurs agissent conjointement ? La figure de l’action conjointe, en l’espèce un avis, n’est pas inconnue puisqu’elle a été prévue ailleurs dans la loi. Elle répond également à l’esprit de la réforme puisqu’on trouve dans cette juridiction les six présidents des juridictions de première instance. On pourrait également penser à une alternance en parallèle à celle du président, en fonction de l’inscription de l’affaire au rôle. Il ne nous appartient pas de trancher. La présence du ministère public relevant d’une règle d’ordre public, la validité de toute décision rendue sans l’avis d’un procureur ou avec l’avis d’un procureur à qui la fonction près le tribunal n’a pas été attribuée serait entachée de nullité.


			42. En outre, la question du statut du greffier32 de cette juridiction devrait également être réglée puisqu’il n’exerce sa fonction qu’au sein du tribunal auquel il est attaché alors qu’il sera affecté à une double juridiction. Sa présence est obligatoire sauf si, en raison de l’urgence, elle n’a pu être requise (art. 168, al. 1 et 2, C. jud). L’article 170 du Code judiciaire prévoit actuellement que le greffier en chef du tribunal de première instance ou le greffier désigné par lui assure le service dans le tribunal d’arrondissement. Le fonctionnement des tribunaux d’arrondissement francophone et néerlandophone réunis requiert l’assistance d’un greffier désigné par la loi. Il pourrait être envisagé que les greffiers en chef des deux tribunaux de première instance désignent conjointement le greffier qui officiera dans la nouvelle juridiction. 
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